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EXPOSÉ DES MOTIFS 

L'ancien alinéa 1er  de l'article 38 de la Loi orga-
nique des Centres publics d'Aide sociale était libellé 
comme suit 

«Dans les limites et selon les conditions et modali-
tés d'octroi déterminées par le Roi, le conseil de l'aide 
sociale peut accorder un traitement à son président et 
des jetons de présence à ses membres.» 

Il s'agissait donc d'une latitude accordée au conseil 
et non d'une obligation. 

L'article 24 de la loi du 5 mai 1992 (M.B. du 8 oc-
tobre 1992) a remplacé notamment l'alinéa 1er  dudit 
article par: 

((Le traitement du président est fixé par le Roi. Il ne 
peut être plus avantageux que le traitement des éche- 

vins de la commune siège du centre public. Le Roi 
détermine les conditions et les modalités d'octroi de 
ce traitement.» 

Dès lors, un président de C.P.A.S. ne peut plus, à 
l'instar des bourgmestres et des échevins, solliciter la 
réduction du traitement qu'il perçoit. 

Aussi, la présente proposition vise à permettre aux 
présidents de C.P.A.S. de solliciter une telle réduction. 

L'objectif poursuivi est d'éviter que les allocations 
légales ou réglementaires que les présidents de 
C.P.A.S. perçoivent parallèlement à leur traitement de 
mandataire (pensions, allocations de chômage, traite-
ment, indemnités, ...) soient réduites ou supprimées 
en raison de l'application des règles de cumul. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
modifiant la loi du 8juillet 1976 

organique des Centres publics d'Aide sociale 

Article ier 

L'article 38 de la loi du 8juillet1976 organique des 
Centres publics d'Aide sociale est complété par la dis-
position suivante 

«Lorsque la fixation du traitement, opérée confor-
mément aux dispositions ci-dessus, entraîne la réduc-
tion ou la suppression d'autres traitements, indemnités 
ou allocations légales ou réglementaires, le Gouverne-
ment peut, selon les modalités qu'il détermine, réduire 
le traitement du président de C.P.A.S., pour autant que 
celui-ci en ait fait la demande.» 

Articte 2 

Le présent décret règle, en application de l'arti-
cle 138 de la Constitution, une matière visée à l'arti-
cle 128, § 1, de la Constitution. 
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